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Députés. 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La revalorisation du travail suppose une mobilisation de nos ressources publiques au 
service de la formation professionnelle, et en particulier de l’apprentissage. 
 

Or, si le nombre d’apprentis a connu une augmentation continue depuis le début des 
années 90, une inflexion de cette tendance est apparue à partir de 2001. 
 

C’est pourquoi, parmi les mesures aptes à encourager l’effort nécessaire en matière 
d’apprentissage, la création d’un crédit d’impôt apparaît souhaitable. 
 

L’institution d’un crédit d’impôt en faveur de l’apprentissage pourrait, par souci de 
cohérence et d’harmonie de la législation fiscale, s’inspirer directement des dispositions déjà 
applicables, et d’esprit comparable, au crédit d’impôt formation. 
 

Il ne paraît pas souhaitable, pour des raisons évidentes d’égalité devant la loi, d’en 
réserver le bénéfice aux entreprises du secteur de l’artisanat dans le domaine exclusif des 
métiers de bouche. 



C’est pourquoi le dispositif ci-contre propose d’instituer un crédit d’impôt au profit des 
PME qui réalisent un chiffre d’affaires inférieur à 7,3 M d’euros (par analogie avec le crédit 
d’impôt formation). 

Les dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt seraient, dans un souci de simplicité et de 
transparence, ainsi que de comptabilité avec le crédit d’impôt formation, exclusivement 
constituées du salaire de l’apprenti et des charges sociales afférentes, dans la limite de deux 
apprentis par année civile. 

Le montant du crédit d’impôt s’établirait à 40 % des dépenses ainsi déterminées, sans 
qu’il soit nécessaire de lui fixer de plafond. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est proposé d’adopter la présente 
proposition de loi. 
 

PROPOSITION DE LOI 
 

Article 1er 
Après l’article 244 quater E du code général des impôts, il est inséré un article 244 

quater F ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater F. – 1° Les entreprises imposées d’après leur bénéfice réel peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt au titre de leurs dépenses en faveur de l’apprentissage. 

« Ce crédit d’impôt est égal à 40 % des dépenses engagées au cours de l’année civile au 
titre de la rémunération et des  charges sociales afférentes pour deux apprentis. 

« 2° Un décret fixe les conditions d’application du présent article. »

Article 2 
 

Les pertes de recettes résultant, pour l’Etat, des dispositions de la présente loi sont 
compensées par la création d’une taxe additionnelle aux droits sur les tabacs visés par les 
articles 575 et suivants du code général des impôts. 
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